


Annex%1.2.%%%Baseline(faunal(abundance(from(three(sites%
%
Table%1.2.a.%%Encounter(rates(of(key(fauna(and(hunting(sign.%
%

Bonobo nests Duiker dung% Monkey groups% Hunting sign%
Monitoring 

sector Total 
count 

Percentage 
grid square 
occurrence 

Encounter 
rate 

Total 
count 

Percentage 
grid square 
occurrence 

Encounter 
rate 

Total 
count 

Percentage 
grid square 
occurrence 

Encounter 
rate 

Total 
count 

Percentage 
grid square 
occurrence 

Encounter 
rate 

Katopa 115 100.0 3.19 5 42.9 0.14 22 85.7 0.61 2 14.3 0.06 

Bangengele 56 32.1 1.02 78 85.7 1.42 17 60.7 0.31 34 46.4 0.62 

Bafundo 47 54.5 0.41 29 36.4 0.25 37 45.5 0.32 64 81.8 0.56 

%
%
The%impact%of%active%protection%can%explain%the%high%rates%of%bonobo%and%primate%encounters%and%the%low%rate%of%hunting%evidence%
encounters%in%the%Katopa%sector%of%the%park,%relative%to%the%rate%outside.%%%
%
Habitat%suitability%may%also%be%a%factor%that%determines%differences%in%bonobo%abundance%across%the%three%monitoring%sectors.%%It%will%be%
important%to%continue%to%monitor%these%sectors%to%determine%if%bonobo%abundance%in%relation%to%protection%remains%stable%or%not%at%any%
given%site.%
%
The%apparently%low%rate%of%duiker%dung%encounters%in%the%park%compared%to%the%monitoring%sites%in%the%zone%tampon%was%not%expected.%%This%
may%be%a%function%of%variation%in%dung%decay%between%the%sites%due%to%seasonal%and%other%factors%during%the%data%collection%periods.%%Initial%
results%of%camera%traps,%a%survey%method%independent%of%the%transects%indicate%high%rates%of%duiker%occurrence%in%the%park%area,%confirming%
that%the%dung%encounters%may%not%be%the%most%suitable%index%for%monitoring%populations%of%small%ungulates.%
%



%

%%
%
Annex%1.2.b.%%Encounter(rates(of(key(fauna(and(hunting(sign(in(three(pilot(areas%showing%much%higher%presence%of%bonobos%in%the%park%
than%outside%the%park.%%The%unexpected%duiker%result%is%discussed%above.%It%is%also%shown%that%despite%the%fact%that%there%are%only%three%park%
guards%active,%hunting%has%been%effectively%reduced%within%the%park.%
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Annex 1.3 

 

PROPOSITION D’EDIT PORTANT REGLEMENTATION DE 
L’EXPLOITATION D’UNE FORET CLASSEE COMMUNAUTAIRE A 

L’HINTERLAND DU PARC NATIONAL DE LA LOMAMI 

 

EXPOSE DES MOTIFS 

Une aire protégée, le futur parc national de la Lomami, PNL, a vu 

le jour dans le Territoire de Kailo en Province du Maniema.  Cette aire 

protégée est entourée des communautés riveraines dont la survie dépend 

en grande mesure de la chasse, de l’agriculture ou de la pêche.  

Cependant, la chasse commerciale et l’influx des chasseurs étrangers à la 

région ont fortement réduit les gibiers dans les forêts périphériques au 

parc.  

Il sied de signaler que depuis quelques temps, l’on assiste dans 

les périphéries du parc, à la prolifération d’armes à feu, la recrudescence 

du braconnage et à la contrebande qui menacent ainsi dangereusement 

les espèces aussi bien à l’intérieur comme à l’extérieur du parc.  

Il convient de rappeler par ailleurs que la chasse coutumière 

autonome constitue l’une des principales causes de la destruction massive 

de la faune.  Ce type de chasse se pratique à grande échelle en utilisant 

non seulement un grand nombre croissant des chasseurs mais aussi des 

moyens divers pour abattre ou capturer sans scrupule les animaux surpris 

en cours d’expédition.   

En l’espèce, Il se pose dès lors le problème de la gestion de 

l’espace environnant le parc sur lequel les communautés trouvent les 

moyens de leur survie et la conservation de la faune en vue de garantir 

une bonne alimentation faunique aux générations futures à l’Hinterland du 

parc de la Lomami.   
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C’est la raison pour laquelle, le présent édit propose la création 

d’une forêt classée communautaire autour du parc de la Lomami avec 

comme but de protéger les gibiers dont le comité de gestion sera composé 

des chefs coutumiers, les chasseurs et les animateurs de l’ICCN.   

Une telle réglementation aura également pour effet de contrôler 

la prolifération d’armes à feu, de leurs origines, de leur appartenance, de 

protéger les espèces rares et d’élaborer un calendrier de chasse.  

La création d’une forêt classée communautaire pourrait définir 

une zone qui accorde aux autochtones des droits et responsabilités sur la 

manière de gérer leurs forêts.   

L’Assemblée provinciale est donc compétente pour légiférer en 

cette matière conformément aux dispositions de l’article 36 alinéas 8 et 13 

de la loi numéro 08/012 des 31/07/2008 portants principes fondamentaux 

relatifs à la libre administration des provinces.   

C’est ainsi que le présent édit s’articule en onze titres répartis en 

29 articles dont la teneur suit :  

1. des dispositions générales  

2. de la création d’une forêt classée communautaire 

3. de l’étendue « foret classée communautaire »  

4. des modes de chasse autorisée  

5. des espèces concernées par la chasse 

6. Des périodes de chasse 

7. de la commercialisation des produits de la chasse 

8. de la gestion du foret classé communautaire 

9. des sanctions  

10. Du recours judiciaire 

11. des dispositions transitoires et finales.  
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TITRE I : DES DISPOSITIONS GENERALES  

Article 1. : Au sens de la présente proposition d’édit, il faut entendre 

par :  

! Calendrier de chasse : chronogramme reprenant les 

périodes de fermeture  et d’ouverture de la chasse ;  

! Chasse : Une activité consistant pour l’homme à capturer 

ou à tuer du gibier dans son milieu naturel afin de le 

consommer ou d’en commercialiser certaines parties ;  

! Chasseur : individu ayant pour activité principale la capture 

des gibiers.  Cet individu détenant une arme ainsi qu’un 

permis de chasse ou utilisant des moyens de chasse 

(pièges, lances, flèches).  

! Commercialisation des produits de la chasse : activité 

consistant à mettre en vente les produits de la chasse 

depuis le lieu de capture jusqu’au marché (lieu de vente).  

! Communauté riveraine : Ensemble des populations 

habitant les abords d’une forêt ou d’une rivière 

! Conservation communautaire : Stratégie mise en œuvre 

en vue de la protection des ressources naturelles avec 

l’implication  et  pour le compte des populations riveraines ; 

! Forêt communautaire : étendue de forêt destinée à la 

subsistance d’une population environnant ladite forêt et 

ayant des points communs du point de vue de la coutume ;  

! Garde parc : individu ayant pour mission la protection 

d’une aire protégée.  Il doit de surcroit être commissionné 

par un organisme habileté à conserver les espèces mises en 

évidence.  

! Gestation : état de la femelle vivipare qui porte son petit, 

depuis la fécondation jusqu’à la mise bas.  Il s’agit de la 
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période pendant laquelle une femelle est grosse  ou couve 

ses œufs jusqu’au moment de la mise bas ou de l’éclosion 

des œufs.  

! Mode de chasse : activités spécifiques et diversifiées 

consistant à capturer du gibier.  Il peut s’agir soit de fusil, 

soit des flèches soit des pièges ;  

! Période de chasse : moment pendant lequel la forêt est 

disposée aux activités de capture des animaux. Il s’étend de 

l’ouverture à la fermeture de la forêt.  

TITRE II : DE LA CREATION D’UNE FORET CLASSEE 

COMMUNAUTAIRE 

Article 2. Il est créé sans préjudice des dispositions de l’article 3 du 

décret n°08 /08 du 08 avril 2008 fixant la procédure de 

classement et de déclassement des forêts, une forêt classée 

communautaire à l’hinterland du parc national de la Lomami.   

Article 3 : Cette forêt poursuit entre autres objectifs, lutter contre la 

prolifération d’armes à feu dans les périphéries du parc, 

délimiter la chasse, protéger les espèces rares, garantir une 

faune future pour des générations à venir,… 

Article 4 : Sans préjudice des dispositions des articles 111, 112 et 113 du 

code forestier, nul n’a le droit d’exploiter la forêt classée 

communautaire sans être muni d’une autorisation des  

autorités compétentes. 

Article 5 : L’autorisation de chasse dans la forêt classée communautaire 

est constatée par un permis de chasse rurale, un permis de 

capture commerciale et d’une autorisation de pot d’arme 

délivrés conjointement par les autorités des entités 

concernées.  
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TITRE III. DE L’ETENDUE « FORET CLASSEE COMMUNAUTAIRE » 

Article 6 : Au regard de la cartographie déterminant les limites exactes 

du parc, tout espace surplombant le parc du nord au sud 

constitue l’étendue de la forêt classée communautaire.  

 

TITRE IV. DES MODES DE CHASSE AUTORISEE 

Article 7 : Les types de chasse autorisée dans la forêt classée 

communautaire environnant le parc restent le fusil de chasse, 

le piège et les flèches.  

Article 8 : Toute chasse faite avant 6 heures du matin et au-delà de 18 

heures est strictement interdite dans la forêt classée 

communautaire.    

Article 9 :  La chasse par pièges doit tenir compte du type d’instruments 

utilisés dont notamment : fil bougie, câbles électrique de tel 

calibre.  

Article 10 :  Le permis rural, le permis de capture commerciale et 

l’autorisation de port d’arme seront disponibles au bureau du 

Secteur et de chefferie.  

Article 11 : A l’intérieur de la forêt classée communautaire, il est interdit, 

sauf autorisation de l’autorité compétente :  

a) De poursuivre, chasser, capturer, effrayer ou troubler, de 

quelque manière que ce soit, toute espèce d’animal 

sauvage, même les animaux réputés nuisibles, sauf en 

cas de légitime défense ou de force majeure.  Dans ce 

dernier cas, l’auteur doit prouver que la menace était 

imminente et irrésistible.   
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b) D’introduire les animaux domestiques ou exotiques, ou 

tout engin de chasse, d’y détenir, transporter les animaux 

sauvages vivants, leur peau ou trophée, leur viande ou 

tout autre sous-produit de la faune sans l’autorisation de 

l’autorité compétente ;  

c) De détériorer d’une manière irrégulière l’habitat de la 

faune sauvage ;  

d) De faire évoluer un aéronef à une hauteur inférieure à 

500 m.  

TITRE V : DES ESPECES CONCERNEES PAR LA CHASSE 

Article 12 : Sans préjudice des dispositions portant protection de 

l’environnement, les animaux concernés par cette chasse 

sont autres que ceux répartis sur la liste des animaux 

protégés qui sont :  

                       1° l’animal à abattre doit être adulte. A cet effet, tout 

animal immature ne doit pas être capturé.  

TITRE VI : DES PERIODES DE CHASSE 

Article 13 : Etant donné la différence dans la durée de la période de 

gestation de différents animaux, une moyenne de 6 mois est 

retenue pour servir de référence dans la fermeture de la 

forêt.  De ce fait, la période de chasse s’étend du 30 

décembre au 30 Juin de chaque année dans la forêt classée 

communautaire.  

Article 14 : Le nombre de chasseurs à accéder dans la forêt est 

déterminé par le comité de gestion. 

Article 15 : Un arrêté du Gouverneur de Province détermine les modalités 

de mise en œuvre, de contrôle de cette disposition ainsi que 

les mécanismes de délimitation de cette forêt classée 

communautaire et les modalités de réouverture de chasse.  
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TITRE VII : DE LA COMMERCIALISATION DES PRODUITES DE LA 

CHASSE  

Article 16 : Les gibiers issus de la forêt classée communautaire doivent 

être connus et comptabilisés par le comité de gestion.   

Article 17 : Une quotité destinée au maintien des infrastructures de 

l’hinterland du parc doit être prélevée de tous les produits 

de chasse.  

Article 18 : Un marché doit être établi dans un village et aux jours et 

heures convenus entre les chasseurs et les marchands des 

gibiers sous supervision du comité de gestion.   

Ce marché permettra d’établir des références des prix des 

gibiers pour éviter les dérapages.   Cette disposition 

permettra de se rassurer que les espèces protégées ne sont 

pas abattues.  

A cet effet, les produits manufacturés intéressant les 

chasseurs et les populations locales seront exposés à 

l’occasion.  

Article 19 : Toute évacuation des gibiers vers un centre urbain est 

conditionné obligatoirement par un permis d’évacuation 

délivré par l’agent de l’environnement commis à cette fin.   

Article 20 : Les taxes imposées dans ces marchés ainsi que les différents 

frais de vente des permis d’évacuation des produits de 

chasse seront destinés à l’amélioration des conditions 

sociales des populations concernées (réhabilitation des 

routes, ponts, construction des écoles et postes de santé,…) 

de l’hinterland du parc.  
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TITRE VIII : DE LA GESTION DE LA FORET CLASSEE 

COMMUNAUTAIRE 

Article 21 : Sans préjudice des dispositions des articles 24, 25 et 26 du 

code forestier, la gestion de la forêt classée communautaire 

est confiée à un comité composé des chasseurs, les chefs 

coutumiers et les animateurs de l’ICCN.   

 

TITRE IX : DES SANCTIONS 

Article 22 : Sans préjudice des dommages-intérêts et de la saisie ou de 

la restitution des produits de l’infraction, des instruments 

ayant servi à la commettre et de la remise en état est puni 

d’une servitude pénale de trois mois à deux ans et d’une 

amende de 500 000 à 1 000 000 FC constants ou d’un de 

ces peines seulement, quiconque :  

a) Se livre à la chasse dans la forêt classée 

communautaire en violation des dispositions du 

présent édit ou de ses mesures d’exécution.  

b) Transporte ou vend les produits issus de la chasse en 

violation des dispositions du présent édit ou de ses 

mesures d’exécution. 

c) Chasse pendant les heures dites interdites 

conformément aux dispositions du présents édit ou de 

ses mesures d’exécution.  

TITRE X : DU RECOURS JUDICIAIRE 

Article 23 : Les cours et tribunaux saisis d’un litige sont compétents pour 

trancher en cette matière et appliquent la procédure du 

droit commun prévue par les codes congolais de procédure 

civile, procédure pénale, procédure devant la cour suprême 

de justice ainsi qu’éventuellement de tous les textes et 
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principes généraux du droit applicables en matière 

judiciaire.  

 

TITRE XI : DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES  

Article 24 : Un mécanisme du suivi et contrôle du respect des périodes 

de chasse est mis en place en vue de se rassurer du respect 

de cette disposition.  A cet effet, l’effectif des gardes parc 

doit être équivalent au volume du travail.  

Article 25 : Toute personne qui sera pris en flagrant délit d’abattage d’un 

animal protégé sera passible d’une amende allant de CDF 

500 000 à CDF 1000 000 FC.  

Article 26 : Toute personne qui aura abattu un animal immature, non 

protégé soit-il, sera passible d’une peine allant de 3 à 6 

mois de servitude pénale avec une amende de CDF 250 000  

à CDF 500 000.  

Article 27 : La protection de la forêt classée communautaire sera assurée 

par les gardes parc de l’ICCN.  A cet effet, les effectifs des 

gardes parc doivent être revus à la hausse.  

Article 28 : Toute personne qui détiendra une arme de chasse 

illégalement (sans autorisation de port d’arme) sera passible 

d’une peine  allant de 3 à 6 mois de servitude pénale et d’une 

amende allant de CDF 500 000 à CDF 1 000 000.  

Article 29 : Le Ministre ayant l’environnement dans ses attributions est 

chargé de l’exécution du présent édit qui entre en vigueur 1 

mois après sa promulgation par le Gouverneur de Province.   



Annex 1.4 

RAPPORT  GUIDE 

Objet : Etat de lieu de l’axe Ngondo 

Introduction 

Dans le but d’orienter l’équipe d’inventaire qui devra s’installer à Ngondo à notre 
absence temporaire pour raisons de mise en disponibilité, je me dois l’obligation de faire 
cet état de lieu de l’axe Ngondo. 

Eléments constitutifs 

Village 

N° 
d’ordre!

Nom village! Nom des chefs! Ecole! Dispensaire! Boutique! !

1! Lomango! Opepe   Albert! Non! Non! Non! !
2! Likonda! Koy       Yombe! Non! Non! Non! !
3! Wemambuli! Okela    Wema! Oui! Oui! Oui! !
4! Losamba! Yuma    

Alimasi!
Non! Non! Non! !

5! Ngondo! Chupa   
Lotambela!

Oui! Non! Oui! !

6! Panga! Lokoko 
Stanislas!

Non! Non! Non! !

7! Lokoko! Lotake  
Omekoy!

Non! Non! Non! !

8! Mangazumbu! Manga  Okenda! Oui! Non! Non! !
 

De tous les villages, la grandeur se suit de la manière suivante : Ngondo, Wemambuli, 
Mangazumbu, Lomango, Likonda, Losamba, Panga et Lokoko. 

Il faut retenir que presque tous les chefs qui semblent être des personnes responsables et 
avec qui on doit mener toute la population, sont plus caractérisés par le désir d’argent. Ils 
ne voient pas tout de suite l’intérêt de leurs communautés qu’il faut défendre mais par 
contre ce qu’ils peuvent gagner dans telle ou telle autre opération.  Est-ce à cause de la 
pauvreté ?   

Seul le chef de Panga parait intellectuel (avec un niveau plus élevé que tous les autres), il 
est suivi de celui de Lomango. 

Quant aux écoles, celle de Ngondo a une grande viabilité car tous les enseignants sont 
jeunes et dynamiques.  Il n’y a que deux parmi eux qui sont mécanisés et touchent 



l’argent de l’Etat et les autres ne vivent que des dons des parents qui, d’ailleurs sont 
payés difficilement.  Par contre, l’école de Wemambuli n’a que des enseignants très âgés 
et aujourd’hui inadaptés à donner cours aux enfants. 

En réalité, le dispensaire de Wemambuli n’est qu’un symbole car l’infirmier n’y reste pas 
souvent et aussi il n’a presque pas les médicaments essentiels. 

Il ne faut pas espérer acheter des produits manufacturés au niveau des villages.  Il  faut 
ramener de Kindu ou de Lokando ou quelque fois de Dingi pour des petites choses.  Ce 
qu’on trouve à Wemambuli et Ngondo sont des petits étalages de rien du tout. 

Population 

Dans les villages, on rencontre des populations avec qui on peut réaliser beaucoup des 
choses. 

Cependant presque toute cette population est caractérisée par une paresse et manque 
d’esprit d’initiative. 

Pour tout début d’une action, la population est réticente, cela ne peut pas nous décourager 
mais il faut bien expliquer et même insister car le niveau de compréhension est tellement 
bas qu’on risquerait de se décourager vite.  

Les femmes sont là et ne s’intéressent pas aux problèmes de leurs villages. 

Il faudrait cette fois-ci commencer à intéresser les communautés religieuses pour 
certaines actions à faire car au moins elles sont bien regroupées.   

Compound 

La base de Ngondo est clôturée avec une maison de trois chambres et un salon.  Une 
petite paillote sert de cuisine et une grande paillote sert de bureau. Un petit élevage de 
poules est à ses débuts, à peu près 7 poules. 

Matériels des travaux de la route 

D’après les achats effectués à Kindu et la réception à Ngondo, la liste des matériels se 
présente comme suit : 

N°! Libellé! Unité! Qté! Observation!
1! Brouette! Pces! 3! !
2! Clous de 10 ! Kg! 15! !
3! Clous de 12! kg! 15! !
4! Machettes! pces! 20! !
5! Lime! pces! 15! !
6! Marteau! pces! 2! !



7! Décamètre! pces! 3! !
8! Hache locale! pces! 20! !
9! Pelle! pces! 30! !
10! Houe! pces! 30! !
11! Bidon vide de 20 litres! pces! 8! !

Explication 

Personnel de Ngondo 

N°! Nom et postnom! Nbre! Fonction! Observation!
1! Ferdinand Alunga Asubeti! 1! Chef d’équipe! Mise en 

disponibilité!
2! Assani Mubangu! 1! Assistant chef 

d’équipe!
Permanent!

1! Alimasi  Okota! 1! Gardien! Permanent!
2! Ramazani  Okota! 1! Sensibilisateur! Permanent!
3! Loleka! 1! Cuisinière! Journalière!

 

Au niveau de la base, il n’ y a qu’un permanent : le gardien Alimasi Okota.  Comme il 
était difficile de trouver localement une personne qui répond aux critères de la cuisine, 
nous avions encore recouru à une fille de Ramazani Okota qui, elle avait vécu en ville et 
pouvait alors travailler à la cuisine.  Mais elle n’était que journalière. 

Pour cet axe Ngondo, dans le cadre de sensibilisation, il était souhaité prendre un 
sensibilisateur, c’est papa Ramazani Okota.   

Travaux en cours 

Les travaux de route, dirigés par SONY ont commencé depuis Mangazumbu jusqu’à 
l’entrée de la savane de Lomango en venant de Ngondo et ne sont que dans leurs phases 
de débroussaillage et de montage des quelques ponts.  Jusque-là  trois ponts sont jetés 
mais avec quelques finitions à faire.  Du côté de débroussaillage, le travail n’était pas 
tellement bien fait suite à plusieurs raisons dont l’incompréhension entre acteurs dans la 
méthodologie. 

Suggestions 

Pour bien orienter les actions, nous avons pensé que les chefs soient entourés des 
quelques sages qui pourront les aider dans la réflexion et la prise de décisions en faveur 
de la communauté. 

Il faut bien rester collaborant avec la population et éviter l’esprit d’imposition.  Parce que 
la population comprend difficilement, il faut toujours chercher les voies et moyens pour 
la ramener à la raison, une manière de l’intégrer dans ce que nous entreprenons. 



Nous devons toujours être des responsables et professionnels en évitant trop des 
sentiments : planifier, orienter, coordonner, suivre et contrôler les actions. 

Nous pensons que la poursuite des travaux de route devra au préalable nécessiter une 
remise en place d’une nouvelle stratégie méthodologique autour d’une table entre tous les 
acteurs (TL2, Chefs des villages et sages, Maman cheftaine de chefferie). 

 
Ferdinand Alunga 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


